COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 JANVIER 2012 
Présents : MM. CHOPELIN, AMBEAU, BROQUET, DEN HOLLANDER, Mme GODART, MM.PEDA, DIOT, Mme PINEZIC, MM MUELLER et TALATIZI.

Absents, excusés et représentés :
Mme BIASON a donné pouvoir à Mme GODART
Mme SCHMIT a donné pouvoir à M. DIOT
Absents : Mmes DE LAERE, MM GAUFRIAU, FERAL, GOURMELON, TASSEL et MARCEAUX

Secrétaire de séance : Mme GODART

Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 heures 30, procède à l’appel et charge Madame GODART d’assurer le secrétariat de séance, fonction que celle-ci accepte.

Monsieur le Maire présente ses meilleurs vœux à l’assemblée.

Monsieur le Maire précise une modification de l’intitulé du point n°2 : création d’un poste d’adjoint administratif 1ère classe. Il convient de lire adjoint administratif 2ème classe.

Monsieur le Maire précise qu’une note rectificative est présentée à chaque conseiller sur le point n°5.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 
7 décembre 2011 après les observations suivantes :
· Monsieur BROQUET demande la rectification suivante :

· Page 3- point n°2 : suppression du mot « limitrophes » dans l’avant dernier paragraphe.
· Monsieur TALATIZI demande la rectification suivante :

· Page 16 – point n°9 : il convient de lire « Par 13 voix POUR et 1 ABSTENTION (Monsieur TALATIZI) ».
1) Convention relative à la mise en œuvre des prestations de service du pôle carrière du centre de gestion de Seine-et-Marne
Rapporteur : Monsieur le Maire
Monsieur le Maire rappelle que la commune est accompagnée pour la gestion des carrières des agents communaux par le service du pôle carrière du centre de gestion de Seine-et-Marne.

Le centre de gestion de Seine-et-Marne a établi une nouvelle convention de partenariat avec les collectivités territoriales regroupant les prestations liées à la gestion de leurs agents publics.

Il est important que la commune renouvelle les prestations suivantes :

· examen des dossiers individuels et/ou analyse des déroulements de carrière (taux horaire d’intervention 35,00 euros) ;

· la gestion des avancements d’échelons (forfait annuel de 50,00 euros)

Délibération
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment les articles 22, 24 et 25 ;

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de Seine et Marne du 21 septembre 2011 approuvant les tarifs des prestations facultatives du pôle carrière;

Considérant que les prestations ci-dessus désignées proposées par le Centre de gestion correspondent aux besoins de la commune de Villevaudé,

Ayant Entendu l'exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité,

Décide d’adhérer aux prestations ci-dessous et d’inscrire les dépenses correspondantes au budget de la commune,

	Nature de la prestation
	Tarifs 

	Pours les collectivités de moins de 50 agents

( prestation avancement d’échelon

(prestation avancement de grade

( prestation assurance perte involontaire d’emploi

( prestation examen dossier individuel 

( ateliers du statut 

( ateliers CNRACL

( examen des droits et simulation de pension retraite (par dossier)


	Collectivités de 1 à 20 agents : 30 €

Collectivités de 21 à 49 agents : 50 €

Collectivités de 1 à 20 agents : 30 €

Collectivités de 21 à 49 agents : 60 €

Instruction des droits/ 130 € par dossier

Révision d’un dossier/ 20 € par dossier

35 € de l’heure

130 € par participant et par session pédagogique d’une demi-journée

Atelier montage de dossier : 60 € par participant

Atelier dématérialisation 70 € par participant

Et par session pédagogique d’une demi-journée

30.00 € au CDG

40.00 € en collectivité (pour un minimum de 4 dossiers)


Habilite Monsieur le Maire à signer la convention prévue à cet effet.

2) Création d’un poste d’adjoint administratif 2ème classe
Rapporteur : Monsieur le Maire
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif 2ème classe en vue du recrutement d’un agent au poste de la comptabilité-ressources humaines suite à départ en retraite,
Il est demandé au Conseil Municipal de décider :

De la création d’un poste d’adjoint administratif, grade adjoint administratif 2ème classe, à temps complet à raison de 35 heures par semaine.

De modifier le tableau des effectifs,

De décider que cet emploi devra être pourvu par un agent titulaire de la fonction publique territoriale pouvant justifier de niveaux d’études, de diplômes et d’une expérience professionnelle. 

De décider que la rémunération est fixée sur la base de l’échelle de rémunération du grade correspondant.

D’inscrire à l’exercice 2012 les crédits prévus à cet effet.

A la question de Monsieur TALATIZI quant à la durée où les deux agents vont se côtoyer, Monsieur le Maire précise que Madame MESNAGE prend sa retraite au 1er mai 2012 et que sa remplaçante devrait arriver à la mi-mars.

Monsieur PEDA précise que cela permettra une passation des dossiers.

A la question de Monsieur DEN HOLLANDER quant au niveau de l’agent recruté, Monsieur le Maire précise que le recrutement se fait sur le même cadre d’emploi. 
Délibération
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif 2ème classe en vue du recrutement d’un agent au poste de la comptabilité-ressources humaines suite à départ en retraite,

Ayant Entendu l'exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité,

DECIDE de la création d’un poste d’adjoint administratif, grade adjoint administratif 2ème classe, à temps complet à raison de 35 heures par semaine.

MODIFIE le tableau des effectifs, 
DECIDE que cet emploi devra être pourvu par un agent titulaire de la fonction publique territoriale pouvant justifier de niveaux d’études, de diplômes et d’une expérience professionnelle. 

DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de l’échelle de rémunération du grade correspondant.

INSCRIT à l’exercice 2012 les crédits prévus à cet effet.

3) Création d’un poste de rédacteur territorial
Rapporteur : Monsieur le Maire.
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant la nécessité de créer un emploi de rédacteur en vue du recrutement d’un agent au poste de Secrétaire Général suite à mutation,
Il est demandé au Conseil Municipal de décider :

De la création d’un poste de rédacteur territorial, grade rédacteur, à temps complet à raison de 35 heures par semaine.

De modifier le tableau des effectifs,

De décider que cet emploi devra être pourvu par un agent titulaire de la fonction publique territoriale pouvant justifier de niveaux d’études, de diplômes et d’une expérience professionnelle. 

De décider que la rémunération est fixée sur la base de l’échelle de rémunération du grade correspondant.

D’inscrire à l’exercice 2012 les crédits prévus à cet effet.
A la question de Monsieur DEN HOLLANDER quant à la réception de candidatures, Monsieur le Maire précise que l’annonce est parue ce midi dans l’hebdomadaire professionnel« La gazette des Communes ».
Délibération

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant la nécessité de créer un emploi de rédacteur en vue du recrutement d’un agent au poste de Secrétaire Général suite à mutation,

Ayant Entendu l'exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité,

DECIDE de la création d’un poste de rédacteur territorial, grade rédacteur, à temps complet à raison de 35 heures par semaine.

MODIFIE le tableau des effectifs,

DECIDE que cet emploi devra être pourvu par un agent titulaire de la fonction publique territoriale pouvant justifier de niveaux d’études, de diplômes et d’une expérience professionnelle. 

DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de l’échelle de rémunération du grade correspondant.

INSCRIT à l’exercice 2012 les crédits prévus à cet effet.

4) Décision Modificative n°2 – Budget communal M 14 – année 2011
Rapporteur : Monsieur BROQUET, Adjoint au Maire.
Monsieur BROQUET rappelle au Conseil Municipal que dans sa séance du 7 décembre dernier, a été votée, à la demande du Trésor Public, une décision modificative n°2 -budget M14- concernant le reversement au Fonds National de Garantie Individuelle (FNGIR).

Madame la Trésorière Principale demande au Conseil Municipal de bien vouloir annuler sa délibération n°2 du 7 décembre dernier avant le 20 janvier 2012 et de modifier les écritures comme suit :

· Recettes de fonctionnement : chapitre 73 « Impôts et Taxes »-article 7318 « Autres Impôts locaux ou assimilés » : moins (-) la somme de 960 000,00 euros
· Recettes de fonctionnement : chapitre 73 « Impôts et Taxes » - article 7311 « Contributions directes » : plus (+) la somme de 1 325 162,00 euros
· Dépenses de fonctionnement : chapitre 014 « Atténuations de produits » - article 739116 « FNGIR » : plus (+) la somme de 365 162,00 euros

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-11,
Vu le budget 2011 de la commune,
Considérant la nécessité de modifier les imputations budgétaires,
Considérant que la commune doit reversée la somme de 365 162 euros au profit du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) au titre de l’année 2011,
Considérant qu’il convient d’annuler et de modifier la délibération n°2 en date du 7 décembre 2011 transmise à Monsieur le Sous-Préfet de Torcy le 30 décembre 2011,
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur BROQUET, Adjoint au Maire chargé des Finances,
Le Conseil Municipal,

A l’unanimité

APPROUVE la création de l’article 739116 « FNGIR » au chapitre 014 « Atténuations de produits » au budget principal de la commune et les écritures suivantes : 

· Recettes de fonctionnement : chapitre 73 « Impôts et Taxes »-article 7318 « Autres Impôts locaux ou assimilés » : moins (-) la somme de 960 000,00 euros

· Recettes de fonctionnement : chapitre 73 « Impôts et Taxes » - article 7311 « Contributions directes » : plus (+) la somme de 1 325 162,00 euros

· Dépenses de fonctionnement : chapitre 014 « Atténuations de produits » - article 739116 « FNGIR » : plus (+) la somme de 365 162,00 euros

5) Demande de subventions au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) concernant la mise en place d’un système de vidéo-protection
Rapporteur : Monsieur BROQUET Adjoint au Maire.
Monsieur BROQUET précise que la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) permet de financer des projets d’investissement ainsi que des projets dans le domaine économique, social, environnemental et touristique ou favorisant le maintien des services publics en milieu rural.

Les travaux visant à l’installation de systèmes de vidéo-protection sont éligibles à la DETR dans une fourchette de 5 à 40% du coût H.T.

Aussi, la commune ayant le projet de mettre en place un système de vidéo-protection des bâtiments communaux via l’équipement de quatre caméras, il est proposé au conseil municipal :

· D’approuver le projet d’investissement concernant l’installation d’un système de vidéo-protection comprenant quatre caméras autour du groupe scolaire Ivan Peychès, de la Salle Polyvalente « Les Merisiers », du centre technique municipal, des Tennis et du Mille Club.

· De solliciter l’aide financière de l’Etat au titre de la DETR 2012

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents concernant ce dossier de subvention
· D’arrêter les modalités de financement du projet d’un montant global de 56 648,03 euros H.T.

· Sollicitation Etat DETR 2012 : 25% - soit 14 162,00 euros H.T.

· Sollicitation Fonds Interministériel de la Prévention et de la Délinquance : 50% - soit 28 324,00 euros H.T.

· A la charge de la commune, en fonds propres : 14 162,00 euros H.T.

Monsieur le Maire évoque le vandalisme subi, à nouveau, ce week-end sur le plateau d’évolution de l’école 

A la question de Monsieur MUELLER quant à la passation d’une procédure d’appels d’offre sur ce programme, Monsieur le Maire répond par l’affirmative.

A la question de Monsieur DIOT quant au démarrage des travaux, Monsieur le Maire précise qu’il faudra attendre le vote du budget et l’accord des subventions pour débuter.

Délibération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget communal,

Considérant que la commune souhaite développer un projet de vidéo protection sur les bâtiments communaux souvent dégradés,

Considérant que la commune souhaite déposer un dossier de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) pour concrétiser son projet de vidéo protection au cours de l’année 2012,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur BROQUET, Adjoint au Maire chargé des Finances,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité

APPROUVE le projet d’investissement concernant l’installation d’un système de vidéo-protection comprenant quatre caméras autour du groupe scolaire Ivan Peychès, de la Salle Polyvalente « Les Merisiers », du centre technique municipal, des Tennis et du Mille Club.

SOLLICITE l’aide financière de l’Etat au titre de la DETR 2012

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents concernant ce dossier de subvention

ARRETE les modalités de financement du projet d’un montant global de 56 648,03 euros H.T.,

· Sollicitation Etat DETR 2012 : 25% - soit 14 162,00 euros H.T.,

· Sollicitation Fonds Interministériel de la Prévention et de la Délinquance : 50% - soit 28 324,00 euros H.T.,

· A la charge de la commune, en fonds propres : 14 162,00 euros H.T.
6) Demande de subventions auprès du Conseil Général pour la réhabilitation du Parc de la Roseraie
Rapporteur : Monsieur DEN HOLLANDER, Adjoint au Maire
La commune souhaite ouvrir le parc de la Roseraie aux Villevaudéens en dehors des heures d’ouverture de la Bibliothèque.

Afin de permettre une réhabilitation du parc et de préserver la faune et la flore, les opérations suivantes sont envisagées pour un montant global de 12 676,38 euros.

· Aménagement du Parc en bancs plastique recyclé et corbeilles bois ;

· Curage de la mare et plantations d’hélophytes et massif de nénuphars ;

· Réfection d’une partie du mur incorporant gites à oiseaux ;

· Nichoirs individuels à poser sur les arbres ;

· Ouverture du grillage entourant la mare facilitant le passage des petits mammifères ;

· Mise en place d’un portillon électrique ;

· Plantation de pieds de vignes.

Le Conseil Général de Seine-et-Marne est amené à subventionner ce type d’actions liées à l’environnement.

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :

· De solliciter auprès du Conseil Général une aide financière pour la réhabilitation du parc de la roseraie d’un coût prévisionnel de 12 676,38 euros.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents concernant ce dossier.
A la question de Monsieur DIOT quant au montant de la subvention, Monsieur DEN HOLLANDER répond que la subvention peut atteindre jusqu’à 70% des travaux. Il précise qu’il faut panacher un certain nombre d’actions pour espérer atteindre ce plafond.
A la question de Monsieur PEDA quant au montant espéré pour notre projet, Monsieur DEN HOLLANDER répond qu’une subvention de 70% peut être allouée à la commune.
A la question de Monsieur MUELLER quant à l’intérêt du portillon électrique, Monsieur DEN HOLLANDER répond que ce portillon sera équipé d’une minuterie qui permettra, la nuit, de sortir du parc mais pas d’y entrer.
Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget communal,

Considérant que la commune souhaite réhabiliter le Parc de la Roseraie en préservant la faune et la flore

Considérant que la commune souhaite déposer un dossier de subvention auprès du Conseil Général pour concrétiser son projet,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur DEN HOLLANDER, Adjoint au Maire chargé de l’environnement,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal,

A l’unanimité

SOLLICITE auprès du Conseil Général une aide financière pour la réhabilitation du parc de la roseraie d’un coût prévisionnel de 12 676,38 euros.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents concernant ce dossier.

7) Mise à l’enquête publique du projet de désaffectation d’une partie de la rue du château de Bisy (370 m²)
Rapporteur : Monsieur AMBEAU, Premier-Adjoint au Maire
Monsieur AMBEAU expose que la commune souhaite intégrer dans le domaine privé communal, le terrain sis rue du Château de Bisy, d’une superficie de 370 m², délimité :

· au nord par la rue du château de Bisy et par un transformateur électrique qui reste dans le domaine public communal.

· à l’ouest et au sud par les parcelles A n°218-1206 appartenant à Monsieur et Madame DA SILVA.

· à l’est par la parcelle A n°215 appartenant aux consorts ALBINET.

Monsieur AMBEAU précise que la commune souhaite intégrer ce terrain au Domaine Privé Communal, en vue de sa vente avec la parcelle limitrophe A n°216, lui appartenant également, pour création constructible d’une superficie totale de 375 m².

Il convient de mettre à l’enquête publique cette désaffectation partielle de la rue du Château de Bisy.

A la question de Monsieur MUELLER sur le tableau financier fourni avec la note explicative, Monsieur DEN HOLLANDER précise qu’il s’agit de plusieurs simulations de budget prévisionnel.
A la question de Monsieur TALATIZI sur l’arrêt des simulations, Monsieur DEN HOLLANDER précise que rien n’est déterminé dans l’immédiat.

Délibération

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT que la commune souhaite vendre la parcelle A n°216 et un terrain sis Château de Bisy d’une superficie de 370 m²,

CONSIDERANT qu’il convient d’intégrer ce terrain dans le domaine privé communal pour permettre une vente,

CONSIDERANT qu’il convient de mettre à l’enquête publique ce projet de désaffectation d’une partie de la rue du Château de Bisy,

AYANT ENTENDU l’exposé de son rapporteur, Monsieur AMBEAU, Premier-Adjoint au Maire chargé de l’urbanisme.

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,
A L’UNANIMITÉ

AUTORISE Monsieur le Maire à lancer l’enquête publique de désaffectation partielle de la rue du Château de Bisy à Villevaudé représentant une superficie de 370 m².
8) Mise à l’enquête publique des projets de zonages des eaux usées et des eaux pluviales
Rapporteur : Monsieur DEN HOLLANDER, Adjoint au Maire.
Monsieur DEN HOLLANDER expose les résultats de l'étude de définition des projets de zonages d'assainissement de la commune réalisée par le Bureau d’Etudes Vincent RUBY.

Il convient maintenant de mettre à l’enquête publique les conclusions de cette étude.

Délibération
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDERANT les résultats de l’étude de définition des projets de zonages d'assainissement de la commune réalisée par le Bureau d’Etudes Vincent RUBY,

CONSIDERANT qu’il convient maintenant de mettre à l’enquête publique les conclusions de cette étude,

AYANT ENTENDU l’exposé de son rapporteur, Monsieur DEN HOLLANDER, Adjoint au Maire chargé de l’Environnement,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL

A L’UNANIMITÉ

APPROUVE les projets des zonages d’assainissement tel que définis par les cartes de zonages eaux usées et eaux pluviales de l’étude citée ci-dessus, et annexées à la présente ;

AUTORISE Monsieur le Maire, à lancer la procédure d’enquête publique des projets de zonages d’assainissement conformément aux articles 3 et 4 du décret du 3 juin 1994 abrogés par les articles R.2224.8 et R.2224.9 du Code Général des Collectivités Territoriales (décret du 7 avril 2000).

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE A 21H05
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